
 

 

« Paquet de solidarité »: le storytelling du gouvernement 
commence à s’effriter  
 
Les résultats financiers des filiales luxembourgeoises de grands groupes internationaux commencent à être publiées 
depuis une semaine et le moins que l’on puisse dire, c’est que pour un certain nombre d’entre elles en tout cas, les 
affaires semblent très très bien marcher. L’année 2021 — qui était encore une année de pandémie, rappelons-le — a 
visiblement été très lucrative pour de nombreuses entreprises implantées au Luxembourg… et donc pour leurs 
actionnaires. Le secteur bancaire affiche par exemple un résultat en hausse de 30,8% (!).  
 
Ces résultats viennent absolument conforter la position défendue par l’OGBL dans le cadre de la récente tripartite et 
permettent peut-être aussi de mieux comprendre l’une des raisons pour lesquelles il s’est opposé au paquet de mesures 
proposé par le gouvernement. S’il est vrai qu’un certain nombre d’entreprises souffrent actuellement de l’augmentation 
des prix de l’énergie et que celles-ci ont donc véritablement besoin d’être aidées, il est tout aussi indéniable que ceci 
ne s’applique aucunement à l’ensemble des entreprises ayant leurs activités sur le territoire. C’est là précisément la 
raison pour laquelle l’OGBL était tout à fait disposer, lors de la tripartite, à soutenir des aides aux entreprises, mais des 
aides qui auraient dû être ciblées, à l’adresse exclusive des entreprises véritablement en difficulté en raison de 
l’évolution inquiétante des prix de l’énergie. 
 
Au lieu de cela, en décidant de manipuler l’index, le gouvernement — se faisant le relais du patronat — a opté au contraire 
pour une aide massive, absolument non ciblée et indifférenciée, venant bénéficier à toutes les entreprises, sans 
distinction aucune, au détriment de quasiment l’ensemble des salariés et des pensionnés, à qui on vole leur index.  
 
L’OGBL s’est opposé et continue de s’opposer à ce que le pouvoir d’achat des ménages soit massivement transféré vers 
l’ensemble des entreprises, dont un grand nombre n’ont aujourd’hui aucunement besoin d’être soutenues 
financièrement. Pour ces dernières, la manipulation de l’index est un véritable cadeau fait par le gouvernement, 
s’élevant à plusieurs centaines de millions d’euros qui finiront dans les poches de leurs actionnaires. Bref, il s’agit bien 
là, d’une vaste opération de redistribution du bas vers le haut.     
 
Allocations familiales: un soudain revirement de la part du gouvernement! 
 

L’OGBL tient également à souligner une nouvelle fois que la manipulation de l’index aura des conséquences graves sur 
le pouvoir d’achat des salariés et des pensionnés et qui seront bien plus étendues qu’on ne le soupçonne de prime 
abord.  L’OGBL constate ainsi dans ce contexte que, suite à son intervention (communiqué du 2 avril 2022 et autres 
publications sur les réseaux sociaux), le gouvernement envisage désormais tout de même d’exclure les allocations 



 

 

familiales de la manipulation de la prochaine tranche indiciaire, ce que ne prévoyait pourtant pas le paquet de mesures 
retenues à l’issue de la tripartite.   
 
Le gouvernement semble donc heureusement faire marche arrière sur ce point spécifique, mais ce soudain revirement 
témoigne une nouvelle fois du fait que le paquet de mesures du gouvernement — baptisé de façon éhontée: «paquet 
de solidarité» — n’a pas été pensé jusqu’au bout.  
 
Quoi qu’il en soit, cette inflexion du gouvernement ne change rien quant au fond: la manipulation prévue de l’index 
demeure une attaque frontale sur les droits des salariés et l’OGBL continuera à lutter jusqu’à ce que le gouvernement 
restaure enfin le mécanisme d’adaptation des salaires et des pensions à l’inflation, l’index. 
 
Communiqué par l’OGBL,  
le 8 avril 2022 


